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DRH/RSPR


Négociation Prévoyance
Compte rendu succinct de la réunion 

du 24 janvier 2008
oOo

Participants :

Représentants de la Direction :

V.PADOAN - DRH

C.HAURIE – DRH

Représentants du personnel :

G. MARCON - CFDT

M. HANNIGSBERG – CFDT
P. JEZEQUEL  - CFDT

T.OCHIN - CFDT
A RISTORI – CGT
D.BLAISE - CGT

A.NOEL – CGT
P.ROLLAND - CGT

JF. BRET – FO

P.BOZON-VIAILLE - FO

F.FONTES - FO

B.SORRENTE – CFE-CGC

A. AGENOS– CFE-CGC

J.MAUNOURY – CFE-CGC

A.PIERNAS – CFE-CGC

JP EVRARD – CFTC

D.LESAFFRE- CFTC

C.SANCHEZ – CFTC

Invités :

XP. GUIGNARD – IPECA

P. BERQUIN – MODAC

oOo

M.Guignard a présenté les comptes prévisionnels 2007 (situation arrêtée au 31/12/2007) : comptes Décès (2003 à 2007) et Frais de santé (2005 à 2007)
Le document a fait l’objet d’une diffusion ultérieure par « mel ».

Concernant les comptes « Décès » (hors arrêt de travail): l’année 2007 est déséquilibrée compte tenu du nombre important de décès intervenus au cours de l’année. Toutefois, Il convient d’analyser les comptes sur une période plus longue. Ainsi sur 5 années, les comptes « prévoyance » sont équilibrés.
Concernant les comptes « frais de santé », ceux-ci confirment la dérive de la consommation des frais de santé (s/p de 114%). Toutefois les comptes ne sont pas encore définitifs. L’IPECA estime que les dépenses correspondent environ à 82% du total définitif. Une analyse précise des prestations doit être faite afin de comprendre les raisons de ce déséquilibre.

Questions posées en séance :

· Quelles sont les modalités de calcul des provisions ? Ne peuvent elles pas permettre de créer un déficit des comptes ?

Les règles précises seront communiquées par l’IPECA.

· L’IPECA est il réassuré ?

Par la réassurance, l’objectif des services techniques des organismes de prévoyance est de répondre à des catastrophes ou des sinistres exceptionnels. Les frais de réassurance sont imputés dans le frais de gestion.

· Est il possible de mutualiser les comptes « prévoyance » et frais de décès ?

Il s’agit d’une cotisation globale qui est ventilée entre les parties « décès » et « frais de santé ». L’historique de cette répartition sera transmis aux représentants des organisations syndicales. Ceux-ci s’interrogent sur la possibilité de modifier la ventilation existante pour corriger la situation déséquilibrée du compte « frais de santé ».
· Comment procéder à un appel d’offre ?

Un appel d’offre est une opération complexe et technique. Néanmoins, il peut être réalisé régulièrement (environ 4/5 ans) pour faire le point  sur le contrat, l’appréciation des risques et le prix proposé dans le contrat en cours.  L’objectif est de rechercher une convention durable avec un assureur en exprimant ses besoins dans un cahier des charges. 
Les différentes informations permettant aux assureurs de faire des propositions sérieuses doivent être transmises : définition des garanties, éléments démographiques, informations sur la consommation passée.  
Un appel d’offre doit permettre de consulter environ 5/6 assureurs. L’analyse des offres peut être complétée par un audit des 2/3 meilleures propositions. 
Compte tenu de la technicité de cette opération, il est possible d’être assisté par un expert pendant les différentes étapes de ce processus ; celui-ci s’effectuant sur plusieurs mois.
· Un compte « frais de santé » peut il être excédentaire ?

Un compte « fais de santé » n’a pas à être excédentaire. Il ne serait pas possible de « rembourser » l’entreprise et les salariés du trop perçu. Toutefois, il est possible de créer un compte de participation avec constitution d’une réserve (ou provision pour égalisation)
· Pourquoi demander 8% de cotisations supplémentaires ?

P.Berquin : La dérive des comptes est réelle. Elle exige de réaliser une analyse attentive des comptes 2007 pour mesurer et évaluer les raisons de cette évolution. Des entreprises mettent en place des commissions spécifiques chargées d’analyser de comptes et/ou de faire des propositions d’aménagement du dispositif en place.
XP Guignard précise que l’évolution des dépenses liées à l’hospitalisation est identique dans de nombreux contrats, en raison notamment des changements de codification des actes. Il rappelle sa volonté de privilégier le dialogue pour définir les aménagements au contrat actuel permettant de rééquilibrer les comptes « frais de santé ». 

Conclusion
La DRH transmettra par écrit les dernières précisions demandées en séance, avant la prochaine réunion :

· Mode de calcul des provisions techniques

· Evolution de statistiques liées au décès (sur 10 ans)

· Détail des comptes IPECA (présenté en AG)

· Précision sur la procédure applicable en cas de demande de remboursement concernant des actes médicaux pour lesquels il n’y a pas transmission directe des informations entre la SS et l’IPECA 
· Information sur la création d’une réserve

Ces éléments permettront d’éclairer la décision sur l’opportunité de procéder à un appel d’offre.

Prochaine réunion prévue le :

20 février à 14h30 en salle 11b2.

(en présence de M.Berquin, Modac)
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